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Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 14 juillet 2025

Alphonse Claude N’SILOU

 DISPENSE DE L’OBLIGATION D’APPORT

 Arrêté n° 1902 du 14 juillet 2025 portant 
dispense de l’obligation d’apport de la succursale Rmt 
Congo à une société de droit congolais

Le ministre d’Etat, ministre du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation,

Vu la Constitution ;
Vu l’acte uniforme révisé du 30 janvier 2014 de l’OHA-
DA relatif au droit des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique ;
Vu la loi n° 19-2005 du 24 novembre 2005 règlemen-
tant l’exercice de la profession de commerçant en 
République du Congo ;
Vu le décret n° 2021-327 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre du commerce, des approvi-
sionnements et de la consommation ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrête :

Article premier : La succursale Rmt Congo, 
CG-PNR-01-2013-B21-008, centre-ville, Pointe-Noire, 
République du Congo, est dispensée de l’obligation 
d’apport à une société de droit congolais.

Article 2 : La dispense visée à l’article premier ci-dessus 
est accordée pour une durée de deux ans allant du 
28 avril 2025 au 27 avril 2027.

Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 14 juillet 2025

Alphonse Claude N’SILOU

 MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DE LA DECENTRALISATION

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-313 du 18 juillet 2025. 
Le colonel MAVOULOU (Aurelien Magloire) est nom-
mé commandant de la région de gendarmerie de la 
Cuvette-Ouest.

L’intéressé percevra, à ce titre, les indemnités prévues 
par les textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions par l’intéressé. 

 Décret n° 2025-314 du 18 juillet 2025. 
Sont nommés chefs des pôles de l’ofÞ ce central du 
renseignement de la gendarmerie nationale :

- pôle criminalité organisée : colonel 
BAZEBIMIO (Régis Audrey) ;

- pôle prévention sociale : lieutenant-colonel 
MBOUNGOU (Florent) ;

- pôle sûreté de l’Etat : lieutenant-colonel 
NGOULOUBI NTSIBA (Juste Florent) ;

- pôle technique : lieutenant-colonel 
MOUMBOSSY (Pierre Fabrice).

Les intéressés percevront, à ce titre, les indemnités 
prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures 
contraires et prend effet à compter de la date de prise 
de fonctions par les intéressés. 

 MINISTERE DE LA COMMUNICATIOIN
ET DES MEDIAS

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Arrêté n° l938 du 14 juillet 2025. 
En application des dispositions de l’article 8 du dé-
cret n° 2024-130 du 27 mars 2024, sont nommés 
responsables des programmes budgétaires du ministère 
de la communication et des médias, les cadres dont les 
prénoms, noms et fonctions suivent :

- responsable du programme « Pilotage de la poli-
tique du ministère » : Mme NGANGA (Patricia 
Nodile Shirley), directrice des études et de la 
planiÞ cation ;

- responsable du programme « Audiovisuel na-
tional » : M. SONGA (Martin), directeur général 
de la télédiffusion du Congo ;

- responsable du programme « Presse écrite 
et communication institutionnelle » : 
M. MVOUEMBE (Paul), directeur général de 
l’administration de l’information ; 

Programme « Pilotage de la politique du ministère »

• Action 1 : déÞ nition de la stratégie ministérielle : 
M. DIBAKALA (Guy-Paulin), conseiller administratif 
et juridique ;

• Action 2 : coordination administrative : M. AMBERE 
(Roch Zéphirin), directeur des affaires administra-
tives et Þ nancières.

Programme « Audiovisuel national »

• Action 1 : production des émissions télévisuelles : 
M. ELINGABATO (Aristide Destin), directeur des af-
faires administratives et Þ nancières ;
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• Action 2 : production des émissions radiophoniques : 
M. ESSIE (Nordel), directeur des affaires administra-
tives et Þ nancières ;

• Action 3 : diffusion audiovisuelle : 
M. LOBA NGATSEKE (Ambroise), directeur des af-
faires administratives et Þ nancières.

Programme « Presse écrite et communication institu-
tionnelle »

• Action 1 : production, publication des journaux et 
bulletins d’information : M. BATANTOU (Delphin), 
directeur des affaires administratives et Þ nancières ;

• Action 2 : conception et production des documents 
ofÞ ciels : M. MOUNGALLA (Clive Charden), directeur 
Þ nancier et comptable.

Le présent arrêté abroge toutes dispositions antérieures, 
notamment celle de l’arrêté n° 152 du 5 mars 2025 
portant nomination des responsables des programmes 
budgétaires du ministère de la communication et des 
médias et prend effet à compter de sa date de signature.

 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DU BASSIN DU CONGO

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-305 du 15 juillet 2025. 
M. DIKOBAT (Crépin Gautier), administrateur des 
services administratifs et Þ nanciers, catégorie I, échelle 
l, 3e échelon, est nommé inspecteur des installations 
classées à l’inspection générale de l’environnement.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de l’intéressé.

 AUTORISATION D’OUVERTURE 
(EXTENSION)

 Arrêté n° 1900 du 14 juillet 2025 portant 
autorisation d’ouverture de l’extension du cen-
tre de traitement des déchets de la société Loango 
Environnement (SLE) à Holl Moni-Tchissanga, district 
de Loango, département du Kouilou

La ministre de l’environnement, du dévelopement 
durable  et du bassin du Congo,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi d’orien-
tation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;

Vu le décret n° 2010-77 du 2 février 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale de 
l’environnement ;
Vu le décret n° 2013-186 du 10 mai 2013 portant at-
tributions et organisation de l’inspection générale de 
l’environnement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo ; 
Vu le décret n° 2023-1756 du 17 novembre 2023 por-
tant organisation du ministère de l’environnement, 
du développement durable et du bassin du Congo ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 13 840 du 3 juillet 2024 portant nomen-
clature des installations classées pour la protection 
de l’environnement ;
Vu le certiÞ cat de conformité environnementale 
n° 0203/MEDDBC/CAB/DGE/DPPN du 7 février 2024 ;
Vu la demande d’autorisation d’ouverture référencée 
n° CGU/XDN 2025-01-31-008 du 31 janvier 2025, 
formulée par la société Loango Environnement (SLE) ;
Vu le rapport de la mission interministérielle du 
suivi de l’application du plan de gestion environne-
mentale et sociale de l’extension des installations du 
centre de traitement de déchets de la société Loango 
Environnement (SLE), à Holl Moni-Tchissanga, dans 
le district de Loango, département du Kouilou,

Arrête :

Article premier : L’autorisation d’ouverture est ac-
cordée à la société Loango Environnement (SLE), sise 
la ZI de la foire, Pointe-Noire, B.P. : 5361, à exploiter 
les installations de l’extension de son centre de traite-
ment de déchets à Holl Moni -Tchissanga, dans le dis-
trict de Loango, département du Kouilou.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à la 
société Loango Environnement (SLE), exclusivement 
pour les activités citées à l’article premier.

Article 3 : Les activités d’exploitation des installations 
de la zone d’extension du centre de traitement de 
déchets de la société Loango Environnement seront 
menées de manière à limiter les impacts sur l’envi-
ronnement, notamment à travers la mise en œuvre du 
plan de gestion environnementale et sociale.

Article 4 : La société Loango Environnement est tenue 
de déclarer à la direction départementale de l’envi-
ronnement du Kouilou, au plus tard 72 heures, les 
accidents ou incidents survenus et qui sont de nature 
à porter atteinte à l’environnement.

Un rapport élaboré à cet effet précise les circonstances 
de l’accident ou incident, ses conséquences, ainsi 
que les mesures prises pour y remédier ou éviter leur 
reproduction.

Article 5 : La société Loango Environnement est tenue 
de mettre à la disposition de la direction départementale 
de l’environnement du Kouilou, lors des missions de 


